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STATUTS 

Trait d’union 

Association fribourgeoise pour la promotion de l’action sociale 
 

 

Préambule 

Fondée en 2006 dans le canton de Fribourg, l’association Trait d’union - Association fribourgeoise 

pour la promotion de l’action sociale - est née de l’initiative de professionnelles et professionnels 

de l’action sociale animé.e.s par la conviction que la collaboration interprofessionnelle et 

interinstitutionnelle constitue une ressource essentielle pour répondre aux enjeux sociaux 

contemporains du travail social. 

Dès sa création, Trait d’union s’est donnée pour mission de favoriser la rencontre, la connaissance 

mutuelle et le réseautage entre les actrices et acteurs du champ social et celles et ceux des 

champs partenaires, ceci dans une perspective de complémentarité, de dialogue et de 

synergies durables. L’association se veut un espace de mise en lien, d’échange et de réflexion 

collective, permettant de faire émerger et de valoriser les réalités du terrain ainsi que l’expertise 

professionnelle qui en découle. 

Attachée à une action sociale ancrée dans le vécu des personnes accompagnées, Trait d’union 

œuvre à la transmission des constats issus de la pratique quotidienne et à l’analyse partagée des 

problématiques rencontrées. Cette démarche vise à contribuer à l’élaboration de réponses 

toujours plus adaptées, respectueuses des besoins des personnes et des familles, et à la défense 

de leurs intérêts dans une logique de justice sociale et de durabilité. 

Par des actions participatives décidées par ses membres, par des espaces d’échange et de 

sensibilisation, ainsi que par des prises de position et une présence active dans les instances de 

concertation, l’association entend promouvoir une action sociale responsable, évolutive et 

solidaire. Trait d’union affirme ainsi sa volonté de renforcer le tissu social fribourgeois et de 

contribuer, de manière collective et engagée, au développement d’une action sociale de 

qualité, au service de la société et de celles et ceux qui en bénéficient. 
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I. Dispositions générales 
 

Art. 1 – Nom et siège 

1. Trait d’union – Association fribourgeoise pour la promotion de l’action sociale (ci-après : 

l’Association) est une association au sens des articles 60 et suivants du Code civil suisse. 

2. Elle a son siège à Fribourg. 
 

Art. 2 – Indépendance 

1. L’Association est indépendante du point de vue politique et neutre du point de vue 

confessionnel. 

 

Art. 3 – Buts 

1. L’Association ne poursuit aucun but lucratif ou commercial ; elle est reconnue d’utilité 

publique. 

2. Elle a pour but de promouvoir l’action sociale dans le canton de Fribourg, notamment à 

travers : 

a) la collaboration interprofessionnelle entre les actrices et acteurs du champ social 

et celles et ceux des champs partenaires (médical, scolaire, juridique, judiciaire, 

économique, administratif, politique, etc.) ; 

b) le relais de l’expérience, des constats et des réalités des actrices et acteurs du 

social et des associations actives sur le terrain ; 

c) la promotion et la valorisation de l’expertise professionnelle des actrices et acteurs 

sociaux. 

3. Pour atteindre ses buts, l’Association peut, entre autres, développer des actions, des espaces 

d’échange, des prises de position, des activités de sensibilisation, ainsi que toute autre 

démarche en lien avec ses objectifs. 

 

II. Membres 
 

Art. 4 – Catégories de membres 

1. L’Association se compose de : 

a) membres individuels (personnes physiques) ; 

b) membres institutionnels (personnes morales). 

2. Les membres individuels et les membres institutionnels sont soumis à des cotisations 

différenciées, selon les modalités fixées par l’Assemblée générale. 

 

Art. 5 – Membres individuels 

1. Toute personne physique qui exerce ou a exercé une activité directe ou indirecte dans le 

secteur de l’action sociale du canton de Fribourg peut devenir en tout temps membre 

individuel de l’Association. 
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Art. 6 – Membres institutionnels 

1. Toute institution, association ou personne morale qui exerce une activité directe ou indirecte 

dans le secteur de l’action sociale du canton de Fribourg peut devenir en tout temps membre 

institutionnel de l’Association. 

2. Le membre institutionnel désigne une personne représentante chargée d’exercer ses droits au 

sein de l’Association. 

 

Art. 7 – Admission, démission et exclusion 

1. L’admission et la sortie de l’association sont de la compétence de l’Assemblée générale. 

2. Tout membre peut quitter l’Association en annonçant sa démission par écrit au Comité au 

moins un mois avant la fin de l’année civile. 

3. Un membre peut être exclu pour de justes motifs, notamment s’il porte préjudice à 

l’Association par ses actes ou ses prises de position. 

4. Est considéré comme démissionnaire tout membre n’ayant pas réglé sa cotisation annuelle 

deux ans de suite. 

 

III. Organisation 
 

Art. 8 – Organes 

1. Les organes de l’Association sont : 

a) l’Assemblée générale ; 

b) le Comité ; 

c) l’organe de contrôle des comptes. 

 

Art. 9 – Assemblée générale 

1. L’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Association. 

2. Elle se réunit en séance ordinaire une fois par an sur convocation électronique du Comité au 

moins vingt jours à l’avance. 

3. Elle peut être réunie en séance extraordinaire sur convocation du Comité ou à la demande 

d’un cinquième des membres. 

4. Elle est conduite sous la responsabilité de la Présidence du Comité. 

Art. 10 – Compétences de l’Assemblée générale 

1. L’Assemblée générale est chargée notamment : 

a) de se prononcer sur l’admission et la sortie des membres de l’Association ; 

b) d’élire les membres du Comité et de l’organe de contrôle des comptes ; 

c) de contrôler l’activité du Comité et de l’organe de contrôle des comptes ; 

d) d’adopter et de réviser les statuts ;  



 Page 5 sur 7 

e) d’adopter le programme annuel d’activités ; 

f) d’adopter le budget et les comptes annuels ; 

g) de fixer le montant des cotisations, celles-ci étant, sur le principe, différenciées entre 

les membres individuels et les membres institutionnels selon un rapport de un à trois 

au minimum (1:3) ; 

h) de fixer la marge de manœuvre financière accordée au Comité conformément à 

l’art. 15. 

 

Art. 11 – Droit de vote et décisions 

1. Tous les membres disposent d’une voix, qu’ils soient membres individuels ou membres 

institutionnels. 

2. Les décisions sont prises indépendamment du nombre de membres présents. 

3. Les élections et votations se font à main levée, sauf décision contraire de l’Assemblée 

générale. 

4. Les élections se font à la majorité (moitié plus un) des voix des membres présents ; si cette 

majorité n’est pas atteinte au premier tour, la personne recueillant le plus de voix au second 

tour est élue. 

5. Les votations se font à la majorité (moitié plus un) des voix des membres présents ; en cas 

d’égalité, la Présidence du comité départage. 

6. L’adoption et la révision des statuts requièrent la majorité des deux tiers des voix des 

membres présents. 

 

Art. 12 – Comité (SCo : j’ai changé l’ordre des alinéas pour avoir qqch de chronologique) 

1. Le Comité exécute les décisions de l’Assemblée générale, gère les affaires de l’Association 

et la représente à l’extérieur. 

2. Il se compose d’au moins cinq membres. 

3. Les membres institutionnels représentent au maximum la moitié des membres du Comité. 

4. Les membres du Comité sont élu·es par l’Assemblée générale pour une durée de deux ans 

et sont rééligibles. 

5. Le Comité comprend notamment les fonctions suivantes : 

a) la Présidence, assurée par une Présidente ou un Président ou par un binôme 

assurant la co-présidence de l’Association ; 

b) la Vice-présidence, assurée par une Vice-présidente ou un Vice-président ou par 

un binôme assurant la co-vice-présidence de l’Association ; 

c) le Secrétariat ; 

d) la Trésorerie. 

6. Il se constitue lui-même. 
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7. Le Comité se réunit aussi souvent que l’exigent les intérêts de l’Association. 

8. Ses attributions sont celles qui ne sont pas réservées à un autre organe. Il est notamment 

chargé : 

a) de convoquer l’Assemblée générale ; 

b) de préparer les objets soumis à l’Assemblée générale ; 

c) de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale ; 

d) de mettre en œuvre le programme annuel d’activités ; 

e) de représenter l’Association auprès des autorités, partenaires et médias ; 

f) de constituer des groupes de travail selon les besoins. 

9. L’Association est valablement engagée par la signature collective de la Présidence et d’un 

autre membre du Comité. 

 

Art. 13 – Organe de contrôle des comptes 

1. Le contrôle des comptes est confié à un organe de contrôle composé de deux vérificatrices 

ou vérificateurs et de deux suppléant·es. 

2. Ils et elles sont élu·es pour une durée de deux ans et sont rééligibles. 

3. L’organe de contrôle présente un rapport annuel à l’Assemblée générale. 

4. L’année comptable correspond à l’année civile. 

 

IV. Finances 
 

Art. 14 – Ressources 

1. Les ressources de l’Association comprennent notamment : 

a) les cotisations des membres ; 

b) les dons, legs et autres contributions ; 

c) les soutiens ou subventions compatibles avec les buts de l’Association. 

 

Art. 15 – Engagement financier 

1. L’Association ne peut s’engager pour un montant supérieur à ses avoirs disponibles. 

2. Dans le cadre du budget adopté par l’Assemblée générale, le Comité dispose d’une marge 

de manœuvre financière lui permettant d’engager des dépenses excédant le budget, ceci 

dans la limite fixée par l’Assemblée générale (pourcentage du budget annuel, assorti le cas 

échéant d’un plafond en montant absolu). 

3. Le Comité rend compte explicitement de l’usage de cette marge dans les comptes soumis 

à l’Assemblée générale. 
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V. Dispositions finales 
 

Art. 16 – Dissolution 

1. L’Association peut décider en tout temps sa dissolution. 

2. La dissolution est prononcée par l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers des voix 

des membres présents. 

3. En cas de dissolution, la fortune restante est attribuée à une organisation d’utilité publique 

active dans le canton de Fribourg et exonérée d’impôt. 

 

Art. 17 – Cas non réglés 

1. Pour les cas non réglés par les présents statuts, les articles 60 et suivants du Code civil suisse 

s’appliquent. 

 

Art. 18 – Entrée en vigueur 

1. Les présents statuts entrent en vigueur dès leur approbation par l’Assemblée générale. Ils 

remplacent toutes les versions antérieures. 

2. Ils ont été approuvés par l’Assemblée constitutive du 1er septembre 2006 à Fribourg et 

modifiés par l’Assemblée générale du 5 février 2010, du 19 février 2016, du 2 mars 2018 et du 

xxxx.  

 

Statuts présentés à l’Assemblée générale du 19 juin 2026. Sous réserve d’approbation par les 

membres. 

 


